
 

 

 Nouveau protocole sanitaire du 1er février 2021 

 

 Port du masque : 

Compte tenu de l’apparition de variants du SARS-CoV-2 potentiellement plus 

transmissibles, seuls les masques chirurgicaux ou les masques « grand public » de 

catégorie 1 peuvent être portés. Afin que les familles puissent acquérir de nouveaux 

masques respectant ces exigences, un délai est accordé jusqu’au 8 février 2021.  

 

 Identification des personnes contacts à risque : 

 En école maternelle : 

L’apparition d’un cas confirmé parmi les enseignants, dès lors qu’il porte un masque 

grand public de catégorie 1 (tels que ceux fournis par le ministère de l’éducation 

nationale), n’implique pas que les élèves de la classe soient considérés comme contacts 

à risque. De même, l’apparition d’un cas confirmé parmi les élèves n’implique pas que 

les personnels soient identifiés comme contacts à risque, dès lors que ces derniers 

portent un masque grand public de catégorie 1 ou un masque chirurgical. En revanche, 

l’apparition d’un cas confirmé parmi les élèves implique que les autres élèves de la 

classe soient identifiés comme contacts à risque. Dans la circonstance où trois élèves 

d’une même classe (de fratries différentes) seraient positifs au Covid-19, alors les 

personnels de la classe doivent également être considérés comme contacts à risque. A 

titre conservatoire ces élèves et ces personnels ne doivent pas revenir dans 

l’établissement avant un délai de 7 jours.  

 

 En école élémentaire : 

Le port du masque « grand public » de catégorie 1 étant obligatoire tant pour les 

personnels que pour les élèves dans tous les espaces et en particulier dans les salles de 

classe, l’apparition d’un cas confirmé parmi les enseignants ou les élèves n’implique pas 

automatiquement de contacts à risque dans la classe. Toutefois, dans la circonstance où 

trois élèves d’une même classe (de fratries différentes) seraient positifs au Covid-19, 

alors les élèves et les personnels de la classe doivent être considérés comme contacts 

à risque. A titre conservatoire ces élèves et ces personnels ne doivent pas revenir dans 

l’établissement avant un délai de 7 jours.  

 
 

 Il est donc impératif que les familles préviennent le chef d’établissement si leur 

enfant est positif au Covid-19.  

VIE SCOLAIRE : CIRCULAIRE N°10 



 

 Cas d’identification de l’un des variants du virus chez un personnel ou un 

élève :  

Sur signalement de l’ARS, en cas d’identification d’un des variants chez un personnel 

ou un élève, la classe concernée sera fermée. 

 

 Mon enfant est un cas confirmé positif au Covid 19 : 

-  Les responsables légaux, s’il s’agit d’un élève, ou le personnel avisent sans délai le 

chef d’établissement du résultat positif du test ou de la décision médicale confirmant 

l’atteinte par la Covid-19 et, le cas échéant, de la date d’apparition des symptômes ; 

- L’élève ou le personnel « cas confirmé », placé en isolement, ne doit pas se rendre à 

l’école avant le délai suivant : 

 7 jours pleins à partir de la date de début des symptômes avec absence de fièvre au 

7ème jour pour les cas symptomatiques. En cas de fièvre au 7ème jour, l’isolement se 

  poursuit jusqu’à 48h après la disparition des symptômes ; 

 7 jours pleins à partir du jour du prélèvement positif pour les cas asymptomatiques ; 

-  Le directeur d’école ou le chef d’établissement informe immédiatement l’IA-DASEN 

qui prend contact avec l’agence régionale de santé (ARS) ; 

- Le directeur d’école ou le chef d’établissement, en lien avec le personnel médical de 

l’éducation nationale, élabore la liste des personnes, élèves ou personnels, 

susceptibles d’être contacts à risque au sein de l’école ou de l’établissement scolaire ; 

-  Le directeur d’école ou le chef d’établissement, par mesure de précaution, met en 

place des mesures d’éviction de ces personnes en attendant la validation par l’ARS ; 

-  L’élève ou le personnel qui n’est finalement pas identifié « contact à risque » rejoint 

son école ou l’établissement scolaire ; 
 

L’ARS est responsable du recensement et du suivi des personnes contact à risque et 

arrête la stratégie de dépistage adaptée. 


